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Commune de Saint-Dizant-du-Gua
Liste des servitudes d’utilité publique
État des éléments connus par le SA au 31 janvier 2024

Code Catégorie de servitude Générateur de la servitude
Institution de la

servitude
Service

gestionnaire

Servitudes relatives à la conservation du patrimoine

Patrimoine naturel – Eaux

A4
Servitude de passage dans le lit ou sur
les berges de cours d’eau non 
domaniaux

Berges du Taillon et affluents
AP

10/06/1982
DDTM 17

AS1
Servitude résultant de l’instauration de 
périmètres de protection des eaux 
potables et minérales

Périmètres  de  protection  immédiate,  rapprochée  et
éloignée du captage « Les Fontaines Bleues » – com-
mune de Saint-Dizant-du-Gua)

AP
23/02/2004

ARS

Périmètre de protection immédiate et rapprochée du
captage « Gratte-Pouils-F2 » – commune de Saint-Di-
zant-du-Gua)

AP
10/07/2015

ARS

Patrimoine culturel – Monuments historiques

AC1
Servitude de protection des 
monuments historiques classés ou 
inscrits

Château de Beaulon : façades, toitures, escalier, trois
cheminées  les  plus  anciennes  situées :  au  rez-de-
chaussée, dans la salle à manger et la cuisine et, à
l’étage,  dans  la  chambre  à  l’extrémité  orientale  du
Château ; la fuie (pigeonnier) (commune de Saint-Di-
zant-du-Gua)  –  immeuble  inscrit  au  titre  des
monuments historiques

AP
16/12/1987

UDAP

AC1 Abords des monuments historiques

Périmètre de protection de 500 m autour du Château
de Beaulon :  façades,  toitures,  escalier,  trois  chemi-
nées les plus anciennes situées : au rez-de-chaussée,
dans la salle à manger et la cuisine et, à l’étage, dans
la chambre à l’extrémité orientale du Château ; la fuie
(pigeonnier)  –  immeuble  inscrit  au  titre  des  monu-
ments historiques par arrêté préfectoral du 16/12/1987

Art. L. 621-30
du code du pa-

trimoine
UDAP

Périmètre de protection de 500 m autour du Moulin à
vent : en totalité avec son mécanisme, les façades et
les toitures du logis y compris les pièces de l’ancienne
boulangerie  (commune  de  Saintes-Ramée)  –  im-
meuble inscrit au titre des monuments historiques par
arrêté préfectoral du 13/11/1989

Art. L. 621-30
du code du pa-

trimoine
UDAP

Patrimoine culturel – Monuments naturels et sites

AC2
Servitude relative aux sites inscrits et 
classés

Ensemble formé par le Parc de Beaulon et les Fon-
taines Bleues – immeuble en site inscrit

AM
24/05/1993

DREAL

Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements

Communications – Cours d’eau

EL3 Servitude de halage et de marchepied
Servitude de marchepied des propriétés riveraines de
la Gironde

Art. L. 2131-2
du code général
de la propriété
des personnes

publiques

Port autonome
de Bordeaux

Communications –  Circulation aérienne

T7
Servitude établie à l'extérieur des 
zones de dégagement

Circulation aérienne – servitudes établies à 
l’extérieur des zones aéronautiques de 
dégagement

Article 6352-1
du code des
transports

STAC - SNIA

Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques

Salubrité publique –  Cimetières

INT1
Servitude instituée au voisinage des 
cimetières

Cimetière : Route de Chez Morin 

Article L. 2223-
5 du code géné-

ral des
collectivités ter-

ritoriales

Commune
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ANNEXE 1 

Plan du périmètre commun de protection immédiate et rapprochée 

Arrêté préfectoral n°2015-2055 du 10 juillet 2015 
Captage de Gratte-Pouils-F2 – SAINT-DIZANT-DU-GUA 

Syndicat des Eaux de la Charente-Maritime 



2, avenue de Fétilly - B.P. 545 17021 La Rochelle  Cedex - Tél.  05.46.68.49.00 - Fax  05.46.34.25.30
dd17-direction@sante.gouv.fr

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
 DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES

DE CHARENTE MARITIME

SERVICE :
SANTE ENVIRONNEMENT

AP N°04-634

A R R Ê T É
portant déclaration d'utilité publique

l'exploitation de la ressource en eau de la source de
SAINT-DIZANT-DU-GUA "Les Fontaines Bleues"
dérivation des eaux souterraines, protection de la ressource

et distribution des eaux

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
CHEVALIER de la LEGION D’HONNEUR

OFFICIER de L’ORDRE NATIONAL du MERITE,

VU l’article L 215-13 du Code de l'Environnement ;

VU les articles L 1321-2 et L 1321-3 du Code de la Santé Publique ;

VU les articles R 1321-6 et R 1321-14 du Code de la Santé Publique, titre II - Sécurité sanitaire des
eaux et des aliments ;

VU les articles R 11-3 à R 11-14 du Code de l’Expropriation ;

VU l’arrêté du 26 juillet 2002 relatif à la constitution des dossiers mentionnés aux articles R 1321-7,
R 1321-14, R 1321-42 et R 1321-60 du Code de la Santé Publique ;

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau ;

VU les décrets d'application de la Loi sur l'Eau n° 93-742 et 93-743 du 29 mars 1993 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 03-3757 du 2 décembre 2003 fixant la liste des communes incluses dans les
zones de répartition des eaux de la Charente-Maritime ;

VU l'arrêté préfectoral du 6 août 1996, portant approbation du schéma directeur d’aménagement et de
gestion des eaux du bassin Adour-Garonne, et notamment les mesures B6, B22, B26, C17 ;

DUPLICATA
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VU la délibération du Syndicat des Coteaux de Gironde en date du 9 juin 1994, portant décision de
confier la maîtrise d'ouvrage déléguée au Syndicat des eaux, pour l'établissement de périmètres de
protection ;

VU la délibération du Syndicat des Eaux de la Charente Maritime en date 24 mars 2000, portant
engagement d'indemniser les usagers ;

VU l’avis favorable de la commission départementale spécialisée captages en date du 5 février 2002 ;

VU le dossier et les résultats de l’enquête qui a eu lieu en application de l’arrêté préfectoral SE/BNS
03-243 du 31 janvier 2003 ;

VU l’avis favorable du Commissaire enquêteur, en date du 24 juin 2003 ;

VU l’avis favorable du Conseil Départemental d’Hygiène en date du 18 décembre 2003 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture ;

A R R ÊT E :

ARTICLE 1er - Sont déclarés d'utilité publique les travaux réalisés par le syndicat des Coteaux de
Gironde, consistant-en :

La réalisation d'un ouvrage de captage de la source dénommée "Les Fontaines Bleues",
commune de SAINT-DIZANT-DU-GUA,

La création de périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée de la source et
l'institution des servitudes afférentes,

La distribution de ces eaux destinées à la consommation humaine.

SECTION I - DERIVATION DES EAUX

ARTICLE 2 - Le syndicat des Coteaux de Gironde, est autorisé à dériver une partie des eaux
souterraines recueillies à la source "Les Fontaines Bleues", sur le territoire de la commune SAINT-
DIZANT-DU-GUA, de coordonnées Lambert II étendu :

X = 361.72 Y = 2053.1 Z = + 6.97 / à la margelle du puits

ARTICLE 3 - Le volume prélevé par pompage par le syndicat des Coteaux de Gironde ne pourra
excéder 200 m3/h en débit instantané et 4 000 m3/j en débit journalier.

Les volumes prélevés ne devront en aucun cas induire des transferts d'eaux de mauvaise qualité dans
l'aquifère capté. Pour ce faire, obligation est faite au pétitionnaire de mesurer les débits et durée de
pompage. Toute détérioration de la qualité pourra conduire à une modification des conditions
d’exploitation, allant dans le sens d’une diminution des prélèvements. Par ailleurs, un programme de
contrôle d’auto surveillance est défini à l’article 4.
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ARTICLE 4 - Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser le débit et le
volume journaliers autorisés ainsi que les appareils de contrôle nécessaires devront être soumis par le
Syndicat à l’agrément du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt.

Contrôle d’auto-surveillance :

 Contrôle en continu du niveau d’eau et des débits d’exhaure.

 Contrôle en continu de la turbidité avec stockage informatique.

 Contrôle bimensuel des teneurs en nitrate avec stockage informatique

Les débits d’exploitation de l’ouvrage pourront être diminués en cas de risque et le programme de
surveillance modifié en conséquence.

ARTICLE 5 - Conformément à l'engagement pris par le bureau syndical dans sa séance du 24 mars
2000, le Syndicat des Eaux devra indemniser les usagers des eaux de tous les dommages qu'ils
pourront prouver leur avoir été causés par la dérivation des eaux.

SECTION II - PERIMETRES DE PROTECTION

ARTICLE 6 - Il est établi autour de la source un périmètre de protection immédiate, confondu avec le
périmètre de protection rapprochée. Pour la protection de la ressource il est institué un périmètre de
protection éloignée dont les limites figurent sur les cartes jointes au dossier de déclaration d'utilité
publique des travaux.

6.1 - PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE ET RAPPROCHEE
(3,44 ha - commune de SAINT-DIZANT-DU-GUA)

Il concerne les parcelles n° 19,20,21,22,23 et 24 -section AS. (Cf. plan de localisation)

Les terrains sont acquis en toute propriété par le syndicat des Coteaux de Gironde, clos, protégés
contre les eaux extérieures.

Toutes les activités sont interdites, excepté celles résultant de l'entretien régulier du captage et des
terrains. Tous produits d'entretien potentiellement polluants sont à proscrire dans ce périmètre

Mesures immédiates :

Un certain nombre d’actions nécessaires à la protection immédiate et rapprochée du captage sont
d’application immédiate. Elles figurent en annexe.

6.2 - PERIMETRE DE PROTECTION ELOIGNEE 
(89 km2 - Communes de Bois, Champagnolles, Consac, Lorignac, Plassac, Saint-Ciers-du-
Taillon, Saint-Dizant-du-Gua, Saint-Fort-sur-Gironde, Saint-Genis-de-Saintonge, Saint-
Germain-sur-Seudre, Saint-Palais-de-Phiolin, Sainte-Ramée).

Ce périmètre englobe la source et s’étend vers le nord-est en couvrant l'aire d'alimentation du captage.
(Cf. plan de localisation).

6.2.1 - AU TITRE DE LA REGLEMENTATION SPECIFIQUE

Néant.
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6.2.2 - AU TITRE DE LA REGLEMENTATION GENERALE

Toute activité est soumise aux contraintes fixées par la législation générale existante ou future.

Rappel des principales réglementations dont la mise en application conduit à la protection
éloignée des ouvrages :

La réglementation des installations classées pour la protection de l'environnement :

• L’installation de centre de stockage de déchets, stockages de produits polluants, activité
industrielle ou autres.

• L’ouverture de carrières.

La Loi sur l'Eau et ses textes d'application.

• Tout prélèvement, d'eau souterraine non domestique, postérieur à mars 1993 et supérieur ou
égal à 8 m3/h est soumis à autorisation. 

• Les nouveaux puits et forages devront faire l'objet d'une étude d'incidence détaillée à l'étiage
afin d'éviter un abaissement du potentiel de la nappe.

L'arrêté préfectoral relatif au programme d'actions en zone vulnérable aux nitrates d'origine
agricole.

Mises en conformité : 

• Mise en conformité des dispositifs d'assainissement autonome.

• Mise en conformité des bâtiments d'élevage. 

• Mise en conformité des forages actuels, en vue d'empêcher l'intercommunication des nappes
et/ou l'infiltration des eaux de ruissellement, conformément à la Loi sur l’Eau. Les forages
non exploités seront rebouchés en veillant à respecter la protection de la nappe captée.

Mesures immédiates :

Un certain nombre d’actions nécessaires à la protection éloignée du captage sont d’application
immédiate. Elles figurent en annexe.

ARTICLE 7 - Réglementation des activités, installations et dépôts existants à la date du présent
arrêté.

Ces installations devront satisfaire aux obligations de l'article 6 dans un délai de trois ans à compter de
la date de publication du présent arrêté.

ARTICLE 8 - Postérieurement à l'application du présent arrêté, tout propriétaire d'une activité,
installation ou dépôt réglementé qui voudrait y apporter une quelconque modification, devra faire
connaître son intention à l'administration en précisant :

 La localisation et les caractéristiques de son projet et notamment celles qui risquent de porter
atteinte directement ou indirectement à la qualité de l'eau.

 Les dispositions prévues pour parer aux risques précités.

Il aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être demandés.

L'enquête hydrogéologique, éventuellement prescrite par l'administration, sera faite par un
hydrogéologue, aux frais du pétitionnaire.
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L'administration fera connaître les dispositions prescrites en vue de la protection des eaux dans un
délai maximum de trois mois à partir de la fourniture de tous les renseignements ou documents
réclamés.

Sans réponse de l'administration au terme de ce délai, seront réputées admises les dispositions prévues
par le pétitionnaire.

ARTICLE 9 - SANCTIONS

Quiconque aura contrevenu aux dispositions de l'article 6 du présent arrêté sera passible des peines
prévues par le décret 67-1094 du 15 décembre 1967 pris pour l'application de la loi modifiée 64-1245
du 16 décembre 1964, et les articles 22 à 30 de la loi sur l'eau 92-3 du 3 janvier 1992, sans préjudice
des peines prévues par d'autres polices administratives (installations classées, police des eaux, etc.)

SECTION III - DISTRIBUTION DES EAUX

ARTICLE 10 - Les eaux captées pourront être distribuées en vue de la consommation humaine sous
réserve de répondre aux conditions exigées par le code de la Santé Publique - Titre II – Chapitre des
eaux potables.

Le procédé de traitement - son installation - son fonctionnement et la qualité des eaux distribuées sont
placés sous le contrôle de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales.

Elles devront faire l'objet d'une filtration sur sable avec ajout de floculant et d’une désinfection au
chlore gazeux, avant distribution.

Toute modification du traitement devra faire l'objet d'une déclaration auprès de ce service.

SECTION IV - DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 11 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente Maritime, le Maire de Saint-
Dizant-du-Gua, le Président du Syndicat des Eaux, le Président du Syndicat des Coteaux de Gironde,
le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, le Directeur Départemental de
l'Equipement, l'Ingénieur des Mines, l'Inspecteur des Etablissements classés, le Directeur
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Directeur Départemental des Services d'Incendie
et de Secours, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont un
extrait sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Charente Maritime.

LA ROCHELLE, le 23 février 2004

LE PREFET,

Christian LEYRIT
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ANNEXES

MESURES IMMEDIATES A LA MISE EN OEUVRE DU PRESENT ARRÊTE

PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE ET RAPPROCHEE
(commune de SAINT-DIZANT-DU-GUA)

• La clôture existante sera remise à neuf ainsi que le portail et son dispositif de verrouillage.

• L'état des seuils qui isolent les vasques devra être régulièrement vérifié et leur entretien
périodique assuré.

PERIMETRES DE PROTECTION ELOIGNEE
(communes de Bois, Champagnolles, Consac, Lorignac, Plassac, Saint-Ciers-du-Taillon, Saint-
Dizant-du-Gua, Saint-Fort-sur-Gironde, Saint-Genis-de-Saintonge, Saint-Germain-sur-Seudre,
Saint-Palais-de-Phiolin, Sainte-Ramée).

• Le diagnostic, à la charge du Syndicat, du forage privé de La Roche, commune de Lorignac,
référencé sous le numéro 2046, susceptible de mettre en communication plusieurs nappes.

_____________________



DDASS17 - Service Santé Environnement – Protection du captage « les Fontaines Bleues – SAINT-DIZANT-DU-GUA – Prescriptions.

PERIMETRES DE PROTECTION DE LA SOURCE  « Les Fontaines Bleues » - SAINT-DIZANT-DU-GUA

PERIMETRES DE PROTECTION IMMEDIATE ET RAPPROCHEE
Section AS – parcelles 19, 20, 21, 22, 23 et 24 – environ 3,44 ha (Cf. plan parcellaire) - Commune de Saint-Dizant-du-Gua.

REGLEMENTATION SPECIFIQUE REGLEMENTATION GENERALE

Activités interdites Activités réglementées

Toutes les activités sont interdites, excepté celles résultant de
l'entretien régulier du captage et des terrains. Tous produits
d'entretien potentiellement polluants sont à proscrire dans ce
périmètre.

Mesures immédiates à la mise en œuvre de l’arrêté:

La clôture existante sera remise à neuf ainsi que le portail et son dispositif
de verrouillage.

L'état des seuils qui isolent les vasques devra être régulièrement vérifié et
leur entretien périodique assuré. 
 

 

 



DDASS17 - Service Santé Environnement – Protection du captage « les Fontaines Bleues – SAINT-DIZANT-DU-GUA – Prescriptions.

 

PERIMETRES DE PROTECTION DE LA SOURCE  « Les Fontaines Bleues » - SAINT-DIZANT-DU-GUA
 

 PERIMETRE DE PROTECTION ELOIGNEE  (89 km2) correspondant au bassin hydrogéologique d’alimentation de la source (cf. plan de localisation).

 REGLEMENTATION SPECIFIQUE  REGLEMENTATION GENERALE

 Activités interdites  Activités réglementées  

 Néant.  Néant.  Toute activité est soumise aux contraintes fixées par la législation générale existante ou future..

 Rappel des principales réglementations dont la mise en application conduit à la protection des
ouvrages :
• La réglementation des Installations Classées pour la protection de l’environnement :

 - L’installation de centre de stockage de déchets, stockages de produits polluants, activité
industrielle ou autres.
 - L’ouverture de carrières.

• La Loi sur l'Eau et ses textes d'application.
- TOUT PRELEVEMENT, D'EAU SOUTERRAINE NON DOMESTIQUE, POSTERIEUR A MARS 1993 ET

SUPERIEUR OU EGAL A 8 M3/H EST SOUMIS A AUTORISATION. 

 - Les nouveaux puits et forages devront faire l’objet d’une étude d’incidence détaillée à l’étiage
afin d’éviter un abaissement du potentiel de la nappe.

• L'arrêté préfectoral relatif au programme d'actions en zone vulnérable aux nitrates d'origine
agricole.

 Mises en conformité : 

• Mise en conformité des dispositifs d'assainissement autonome.
• Mise en conformité des bâtiments d'élevage. 
• Mise en conformité des forages actuels, en vue d'empêcher l'intercommunication des nappes

et/ou l'infiltration des eaux de ruissellement, conformément à la Loi sur l’Eau. Les forages non
exploités seront rebouchés en veillant à respecter la protection de la nappe captée.

 Mesures immédiates à la mise en œuvre de l’arrêté :
• Le diagnostic, à la charge du Syndicat, du forage privé de La Roche, commune de Lorignac,

référencé sous le numéro 2046, susceptible de mettre en communication plusieurs nappes.
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